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GAZETTE PARLEMENTAIRE.

Séance du 27 mars.

L'interpellation de M. Rouvier sur la si-
tuation spéciale faites divers journaux dans
les départements du Midi, a occupé la moi-
tié de la séance.

Le nom de l'interpellateur permettait de
s'attendre à quelque orage ; mais il l'a pris
sur le ton gai. Il a triomphé aisément des
contradictions auxquelles donne lieu le ré-
gime complexe qui est actuellement appli-
qué aux journaux.

Ce régime n'a qu'un nom : c'est l'arbitraire
tempéré par la négligence.

Ici on supprime, là on interdit, là on dé-
fère à la cour d'assises.

Ce qui est coupable à Paris n'est pas cou-
pable à Montpellier ; et ce qui est coupable
à Marseille n'est pas coupable à Paris.

Nous n'avons point de boussole 1 a dit M.
Rouvier.

Son discours n;a été qu'une longue cita-
tion d'articles de journaux, une longue com-
paraison entre des articles anodins qui ont
été poursuivis etdes articles très-agressifs qui
ont été frappés.

Au demeurant, il se contenterait de la le-
vée de l'état de siège et du jugement par le
jury.

Les ministres , à leur banc , ne faisaient
point très-bonne figure. On voyait bien qu'ils
avaient une mauvaise cause à défendre , et
qu'ils sentaient toute la délicatesse de leur
position.

Confesser que l'état de siège dans qua-
rante-trois déparlements est une nécessité
et que le gouvernement républicain ne pour-
rait pas subsister sans lui, c'est un aveu qui
coûte.

M. de Goulard l'a enveloppé de jolies pa-
pillotes ; mais enfin il s'est vu obligé de re-
connaître que la République ne pouvait pas
encore se dessaisir de ses armes ordinaires;
c'est de l'état de .ciége qu'il parlait.

D'ailleurs , en supposant qu'un certain
nombre d'articles délictueux échappent tous
les jours h la vigilance du gouvernement ,
ce n'est pas une raison pour faire grâce à
ceux qu'on remarque : tant pis pour qui se
fait prendre I Telle est, ou peu s'en faut , la
théorie du gouvernement.

La majorité de l'Assemblée n'a montré au
ministre aucune espèce de mécontentement;
mais elle a évité de lui faire trop d'accueil.

M. Arrazat, député de l'Hérault, a repris,
sur le mode jovial, la thèse développée par
M. Rouvier, et spirituellement gasconné pen-
dant quelques minutes.

Il tient absolument à savoir pourquoi la
République de Montpellier a été suspendue ;
à quoi M. de Goulard lui répond qu'elle a
fait l'apologie de Rossel.« Il y a longtemps!»
réplique il. Arrazat.

C'est un mot de bonne qui a cassé une as-
siette.

L'Assemblée paraît excédée d'une discus-
sion si longue; elle n'écoute guère M. Du-
pin, qui succède à M. Arrazat.

M. Dupin dit pourtant d'excellentes cho-
ses sur le Midi et sur l'esprit méridional ;
il montre comment les têtes s'échauffent
dans ce pays-là , et combien il est facile
aux radicaux de mettre le feu aux poudres.

Finalement, l'interprétation est repous-
sée, et une grande majorité se prononce pour
l'ordre du jour pur et simple, malgré un
dernier assaut de M. Brisson.

Tout cela serait bien piteux et bien mai-
gre si la dernière heure de la séance n'avait
été relevée par un magnifique discours de
l'évêque d'Orléans.

La loi sur les commissions administrati-
ves des établissements de bienfaisance no
nous avait pas habitués à ces nobles surpri-
ses. Elle se traînait, mutilée, désemparée,
sans parvenir à captiver l'attention de l'As-
semblée. Tout à coup l'évêque parle, et on
écoule, et tous les cœurs sont suspendus h
ses lèvres éloquentes.

Que demande-t-il ? Une chose bien sim-
ple, et, à ce qu'il paraît, bien naturelle :
que le curé fasse partie de la commission.

Celte requête si innocente a naturellement

contre elle lous les républicains ; mais la
contradiction, l'hostilité, les interruptions
multipliées et violentes stimulent le prélat;
il domine le tumulte, il s'emporte ; il raconte
à grands traits l'histoire de la charité dans
le monde.

II rappelle qu'avant le christianisme, la
compassion n'existait pas, misericordia vi-

tium est ; il prouve que la bienfaisance, la
pitié, la charité date de Jésus-Christ.

C'est l'Eglise, c'est nous, dit-il, qui avons
créé le capital de la charité universelle ; c'est
nous qui avons créé la charité elle-même.

Et vous voulez, et vous osez nous refuser
une place dans l'administration du patri-
moine des pauvres !

C'est une injustice, une injustice criante,
effrontée, inexplicable. Et qui en souffrira ?
Les pauvres eux-mêmes. Les legs, les dons,
les aumônes viendront plus abondamment
si nous y sommes : l'esprit de religion est le
confident et le complice naturel de l'esprit
de charité.. .

A la fin, on ne résistait plus, on cédait, la
gauche elle-même se laissait entraîner à ce
débordement d'éloquence.

Chaque phrase était entrecoupée d'ap-
plaudissements , chaque mot éveillait un
écho dans les cœurs.

La laïcité était décidément terrassée et
vaincue.

Quand le prélat descendit de la tribune,
quand ils ne furent plus sous le charme ou
plutôt sous l'éperon, quand il cessa de les
tenir en bride, tous ces radicaux, tous ces
ennemis du clergé et de la religion, tous
ces entêtés de charité purement laïque et
municipale, se répandirent en réclamations,
en protestations, en apostrophes de toute
sorte.

Ils sommèrent la commission de mainte-
nir sa rédaction première et de repousser
l'amendement; mais la commission, dans
la personne du comte de Melun , s'avoua
vaincue et repentante.

Alors, M. Lévêque , de Dijon , demanda
le renvoi à demain pour répondre on fit le
jeu de mots) à l'évêque d'Orléans. '

En même temps, l'heure du train avan-
çait, les bancs de la gauche se dégarnis-
saient à vue d'œil ; c'était à qui partirait le
plus vite, pour qu'on ne votât pas séance
tenante.

Pensez donc ! Rester et voter sur un suc-
cès comme celui-là 1

.Heureusement la majorité tient bon, et
M. Grévy la soutient, en cette circonstance,
avec une remarquable énergie.

Elle repoussa d'abord le renvoi à demain;
elle ne se laissa pas intimicier par les cris
de trois ou quatre radicaux qui réclamaient
l'appel nominal, elle vola la clôture de la
discussion , et enfin elle adopta l'amende-
ment à une majorité d'environ 420 voix con-
tre 10.

Toule la gauche s'était abstenue, ou, pour
mieux dire, elle était partie.

C'est une déconvenue sans pareille pour
tous ces prêtrophages. C'est un triomphe
complet pour la vérité, pour la charité,
pour la religion, et pour Mgr l'évêque d'Or-
léans.

LE COMTE DE PARIS
ET i:i.\STRL'CTIO.\ OBLIGATOIRE.

M. le comte de Paris doit être entendu
prochainement par la commission de l'en-
quête ouvrière, et l'on assure que plusieurs
membres de la commission se proposent de
l'interpeller sur les idées émises par lui
dans sa déposition sur l'instruction obliga-
toire.

.Le Journal des Débats, que sa foi républi-
ca

x
ne n'empêche pas d'entretenir des rela-

tions princières, « a reçu communication
de plusieurs chapitres de cet ouvrage dont
il est autorisé à donner un extrait au pu-
blic. »

Le Journal des Débats a fait choix de cer-
taines pages, où nous trouvons nous-même
à choisir quelques passages qui nous révè-
lent les tendances d'esprit de . le comte de
Paris, et c'est là un sujet de curiosité qui,
plus que l'intérêt des faits et des observa-
tions, fera lire l'ouvrage de ce prince.

Voici en quels termes M. le comte de Pa-
ris traite de l'importante question de l'ins-
truction primaire :

« Le développement de l'instruction
dans les classes ouvrières doit être considéré
comme le plus grand progrès qu'elles puis-

Fcuilleton de l'Écho Saumurois.

VIOLETTA.

Nous sortions , vendredi soir, enchanté,

transporté d'enthousiasme de celte brillante

représentation de Violetta, que les habitants

de Saumur ont enfin eu la bonne fortune

d'entendre.

Ce chef-d'œuvre de Verdi, dont la musi-

que peint avec des couleurs si vives les effets

dramatiques du libretto, a été interprété avec

un ensemble digne des plus grands éloges.

MM. Née et Morlet surtout ont chanté

avec infiniment de goût et d'âme les rôles

de Rodolphe et d'Orbel ; mais tous ont fort

bien secondé Mme Lemoine-Cifolelli, chargée

du rôle principal.

Cette éminente actrice a été admirable

dans chacune des situations si variées , si

difficiles, si scabreuses du rôle de Vio-

letta.

Elle s'y est montrée aussi parfaite comé-

dienne que parfaite cantatrice.

Elle a eu largeur dans le style, émotion

dans le regard, dans la voix ; noblesse dans

le maintien , dans la démarche , et celte

flamme, cette passion intérieure se reflétant

sur un visage tragique ; qualités indispen-

sables pour le drame et qui nous font consi-

dérer Mm9 Cifolelli comme un talent digne de

briller sur un plus grand théâtre.

Est-il scène plus émouvante et mieux ren-

due que celle où Violetta lutte contre cet

amour qui gagne son cœur, l'envahit, le do-

mine d'une manière irrésistible ?. . .

Est-il scène plus pathétique que celle qui

se passe entre elle et le père de Rodol-
phe?...

Enfin, est-il scène plus navrante que celle

où la mort arrive, s'empare d'elle et l'arra-

che à la tendre affection de Rodolphe...

alors qu'il lui était permis de l'épouser et

d'être enfin heureuse?...

O Dio .' morire si giovine !...

Eh bien, toutes ces situations on ne peut

plus dramatiques ont été exprimées par Mm*

Cifolelli avec un naturel si vrai, si remar-

quable, que nous pourrions lui appliquer

ces paroles de Dumas fils à Mm' Doche, après

la première représentation de la Dame aux

camélias, dont Violetta et la Traviata ne sont

que la traduction musicale :

« Il fallait toute la distinction, toule la

» grâce* toute l'aimable fantaisie qu'a mon-

» trées Mme Doche pour que le type si difli-

» cile de Marguerite pût être accepté sans
» discussion.

» Gaieté fine, élégante, nerveuse, aban-

» don familier, dévouement, passion, dou-

» leur, résignation, toutes les délicates étu-

» des de la vie, toutes les phases par les-

» quelles le cœur de la femme peut passer,

» le calme, la sérénité, la pudeur dans la

» mort... Mme Doche a eu tout cela. »

Mm' Cifolelli, elle aussi, a eu tout cela, et

les applaudissements qui lui furent prodi-

gués s'adressaient autant à la grande comé-

dienne qu'à la grande cantatrice.

Nous ajouterons que celle-ci possède un

timbre de voix plein d'éclat, d'ampleur et

d'énergie ;

Qu'elle aborde sans efforts toutes les diffi-

cultés du chant ;

Qu'elle a, de plus, le rare mérite d'une

diction d'une pureté irréprochable.

C'est pourquoi nous ne serions nullement

surpris que M. Bonnesseurne se vit, bientôt

peut-être, enlever, par quelque directeur

de Paris ou de l'étranger, une prima dona

aussi accomplie, surtout à une époque où il

y a si grande disette d'artistes de premier

ordre.
P.-D.



cullalif pour les autorités locales. Il s'appli-
quera tout naturellement le jour où , par
l'effet de la loi actuelle , le terrain sera prêt
pour le mettre en pratique »

Qu'il nous sullise de raellre en» relief les
déclarations contenues dans les passages
qu'on vient de lire :

L'instruction obligatoire est un principe salu-

taire.

Les écoles mixtes ou nationales qui donnent

une instruction générale toute laïque promettent

d'heureux résultats.

Après avoir posé ces prémices, M. le
comte de Paris examine ce que la loi du 9
août 1870 a fait pour appliquer principe

salutaire de l'instruction obligatoire et attein-
dre les heureux résultats d'une iustruclion gé-
nérale toute laïque :

D'une part, dans les écoles fondées par
les School-boards, qui ont, dit il, « le moyen
de faire un grand pas dans la voie de l'ins-
truction gratuite et obligatoire », aucun caté-

chisme particulier à une religion ne saurait être

enseigné ;

Kl, d'autre part, les dons ou subventions
du Parlement, qui, à partir du 31 mars
1871 , seront limités aux écoles primaires,
ne peuvent jamais être accordés pour l'instruction

religieuse.

M. le comte de Paris résume ses observa-
tions sur cetle loi du 9 août 1870 en'disant
que « le principe de la gratuité limitée et de
l'obligation telle que nous l'entendons en
France y est inscrit»; pourquoi passe-l-il
sous silence le principe de « l'instruction
générale toute laïque »?

C'est là un scrupule que le «grand suc-
cès » constaté par le prince, au bénéfice de
cetle instruction, aurait pù faire disparaî-
tre.

M. lecorntede Paris a mieux aimé recom-
mander l'instruction gratuite et obligatoire,
en se bornant seulement à laisser entendre
que l'instruction laïque était chez nos voisinr
la base de cet enseignement et devait en êlre
chez nous le couronnement.

Y aurait-il là comme une promesse de
joyeux avènement? Grâce à Dieu, dans no-
tre société, le culte des idées américaines ou
anglaises ne crée plus un titre à diriger les
destinées de la France.

Le scepticisme révolutionnaire ne désigne
plus les princes aux suffrages du peuple
qui, dans sa redoutable logique, leur pré-
fère, comme maîtres d'athéisme, Ranc, Chal-
lemel ou Motlu.

» règne de Louis PHILIPPE I er, ROI DES FRAN-
» <;AIS, par ordonnance royale du 8 juillet
» 1831, rendue sur la proposition de M.
» CASIMIR PÉRIER, la statue de Napoléon a
» été replacée sur la colonne de la grande
» armée, M. THIERS étant ministre des tra-
» vaux publics. »

On sait que le rapport de M. Ernoul con-
clut à relever la colonne telle qu'elle était en
1871, c'est-à-dire avec la statue de Napo-
léon déguisé en César romain. Nous avons
trop critiqué, sous l'empire, écrit M. Jules
André, celte injure à l'histoire et au bon
sens, pour que nous approuvions aujour-
d'hui les conclusions de M. Ernoul. Il faut
relever la colonne et la statue de Napoléon
Ier, d'accord ; mais il nous paraîtrait peu
sage de recommencer l'erreur où est tombé
le gouvernement de Napoléon III. Le capi-
taine qui a conduit les armées victorieuses
dont les hauts faits se déroulent sur- la Co-
lonne, ce n'est pas ce César en pallium, que
ses soldats ne reconnaîtraient pas. Nous
n'avons que faire , pour perpétuer notre
histoire, de l'habiller dans les oripeaux du
césarisme païen.

La gauche, assure-t-on, voudrait rem-
placer sur la colonne Vendôme la statue du
premier Bonaparte par celle d'un soldat
français. Quelques zélés -ont, dit-on, l'in-
tention de proposer d'y mettre M. Thiers,
historien des campagnes où ce bronze fut
conquis.

Nouvelles extérieures.

ESPAGNE.

D'après le Times, le prince de Bismark
aurait refusé de reconnaître la République
espagnole, parce motif qu'elle ne représen-
terait pas sérieusement la volonté de l'As-
semblée et lui aurait été imposée par la
pression des masses.

On ajoute que la Russie et l'Autriche au-
raient indiqué qu'elles adoptent des vues
semblables.

Les télégrammes de l'agence Stefani ont
annoncé que les ambassadeurs de France et
d'Angleterre avaient reçu des lallres pleines
de menaces. Voici, d'après la correspon-
dance particulière du Daily News, le texte de
ces lettres, qui auraient été adressées égale-
ment à l'ambassade de Prusse :

sent faire, car il ouvre la voie à tous les au-
tres, et, sans l'instruction, le bien-être maté-
riel n'est souvent pour leurs membres qu'un
dangereux présent.

» Je pourrais donc, sans sortir de mon
sujet, exposer en détail ce qui s'est fait en
Angleterre pour répandre l'instruction pri-
maire et ce qui reste encore à y faire. Mais
cette élude me retiendrait trop longtemps.

» Il est, d'ailleurs, permis à un Français,
qui n'a eu que trop d'occasions de voir à
quel point l'instruction universelle contribue
à la puissance de l'Allemagne et des Etats-
Unis, d'espérer que l'Assemblée nationale
ne se laissera pas devancer par l'Angleterre
el dotera notre pays d'institutions propres à
lui assurer à cet égard le rang qu'il devrait
occuper dans le monde civilisé.

» Ce n'est pas ici la place de discuter la
question de l'instruction fgratuite et obliga-
toire. Mais le peu que j'aurai tout à l'heure
l'occasion de dire prouvera, je crois, que,
dans un pays qui n'a ni'le suffrage univer-
sel ni le service militaire obligatoire, où les
réformes ne s'opèrent pas d'un seul coup et
d'une manière générale, le système de l'ins-

truction obligatoire est cependant en voie de
s'introduire. Il pénètre peu à peu dans les
mœurs , grâce aux prescriptions sévères
des Factories Acts, dont je parlerai plus loin.

» La nouvelle loi, donl je vais donner un
aperçu, en prépareTapplication en multipliant
les écoles; et un beau jour, lorsque nous
n'aurons peut-être pas encore adopté ce
principe salutaire , l'Angleterre , sentant
qu'elle est en état de l'appliquer, le procla-
mera et le pratiquera sincèrement et complè-
tement.

» J'ai déjà fait connaître les institutions
qui ont pour but de répandre l'instruction
élémentaire des arts et des sciences dans
les classes ouvrières.

» Quant aux loïs qui rendent, dans cer-
tains cas, l'instruction obligatoire pour les
enfants, j'aurai à en parler à propos de la
législation protectrice de l'enfance, à laquelle
elles sont subordonnées.

» L'intervention de l'Etat dans l'éducation
publique est une nouveauté en Angleterre,
où le soin d instruire les jeunes générations
avait été, pendant des siècles, exclusivement
confié aux ministres de la religion officielle.
Elle est plus ancienne en Irlande, où les
autorités anglaises ont cherché en vain dans
celte intervention un moyen de soustraire
les anciens habitants du sol à l'influence du
clergé national.

- » Mais la vieille querelle nationale , qui
donne à tout ce qui se fait en Irlande un ca-
ractère particulier et qui complique les
questions les plus simples, rendrait inutile,
pour le but que je me propose, l'examen du
système de l'éducation en Irlande.

» Je me bornerai à dire que les écoles
mixtes ou nationales, qui donnent une ins-

truction générale toute laïque, en confiant à
certains moments les élèves aux ministres
des religions diverses auxquelles ilsappar-

LES NAUFRAGÉS

\OlVBLLK.

V. — LES VOISINS DE L'AUTRE CÔTÉ.

(Suit».)

La Grue-Noire était un beau jeune homm e

portant fièrement une tête très-intelligente ;

rien n'était plus doux que l'expression du

visage de Jambes-de-Kangourou, son com-

pagnon.

Le magicien, car les sauvages, qui man-

quent de médecins, ne sauraient se passer

de sorciers , 1<; magicien, qui n'eût pas souf-

fert qu'on le regardât comme un simple

mortel, était désigné par ses admirateurs, et

dans l'occasion ses martyrs, sous le nom

d'Œil-droit-de-l'Esprit.

Quatre vieilles femmes, traitées en escla-

ves et regardées comme des bêtes de somme

chargeables à merci, avaient oublié les noms

gracieux de leur enfance ; tandis que deux

jeunes filles, Épi-Doré et Branche-Fleurie,

offraient le modèle accompli de la beauté de

leur race.

Il fallut plusieurs semaines pour se bien

tiennent, ont eu un grand succès et promettent
d'heureux résultats. »

Plus loin, M. le comte de Paris, parlant
de la nouvelle organisation établie en An-
gleterre par la loi du 9 août 1870, insiste
sur le caractère laïque de l'enseignement, et
ses réflexions précédentes sur t les heureux
résultats que promettent les écoles mixtes
ou nationales » nous autorisent à penser
qu'elles s'appliquent aux observations sui-
vantes :

« Aucun catéchisme particulier à une religion

ne saurait être enseigné dans les écoles fondées
par les School-boards. L'exemption de paie-
ment pour l'école, accordée aux parents
pauvres, doit être renouvelée au moins tous
les six mois.

» Le School-board a, le moyen de faire
un grand pas dans la voie de l'instruction
gratuite et obligatoire; il peut établir dans
son district, si celui-ci compte beaucoup de
pauvres, des écoles gratuites, et surtout il
peut décréter, pour toute l'étendue de ce
district, l'obligation d'assister à l'école pour
tous les enfants de cinq à Ireize ans...

» A partir du 31 mars 1871 , les dons du
Parlement sont limités aux écoles primai-
res.

» Ces dons ou subventions se divisent en
deux parts :

» 1° Les subventions accordées directe-
ment aux écoles particulières, conformément
à l'ancienne loi. Pour les obtenir , les écoles
doivent avoir un certificat des inspecteurs.
Elles reçoivent une subvention proportion-
nelle à leur importance, mais qui ne saurait
en aucun cas dépasser le chiffre de leurs au-
tres recettes. Ces subventions ne peuvent ja-

mais être accordées pour l'insiruction reli-

gieuse.

> 2° Les subventions données aux
Schools-funds , d'abord pour les écoles fon-
dées par les Boards, dans la même propor-
tion que si c'étaient des écoles particulières;
ensuite à titre d'allocalion extraordinaire ,
toutes les fois qu'une taxe de 1 pence pour li-
vre ou de 1 /80 E du revenu imposé, établie
dans le district pour l'entretien des écoles du
School-board, produit moins de 100 fr. en
tout ou moins de 8 fr. 75 c. par enfant as-
sistant à ces écoles.

» Un rapport annuel doit être soumis au
Parlement par le déparlement de l'éduca-
tion.

» Cetle loi a, comme on le voit, pour ob-
jet d'obliger, non les enfants à fréquenter les
écoles qui peuvent ne pas exister, mais cha-
que communauté à fournir à tous les en-
fants les moyens de suivre une école. C'est
l'instruction pour ceux qui la donnent , non
encore pour ceux qui la reçoivent.

» Mais le principe de la gratuité limitée
et de l'obligation telle que nous l'entendons
en France est inscrit dans la loi , comme le
sont, au début , toutes les grandes réformes
que font les Anglais , c'est-à-dire à titre fa-

| connaître et pour faire entrer, comme un

] coin dans l'arbre, un peu de civilisation

dans l'esprit de gens accoutumés à suivre

les soi-disant lois naturelles de l'homme,

qui avoisinent de si près l'instinct purement

animal.

La saison était assez belle pour qu'il ne

fût pas encore question d'aller habiter les

grottes.

On s'occupa cependant de réunir des pro-

visions abondantes de fruits, de légumes el

de poissons, que les quatre servantes de la

colonie océanienne firent sécher au soleil

ou rôlir au feu. On amassa de la mousse

pour les lits et de la litière pour quelques

chèvres sauvages prises au piège ou arrêtées

à la course.

Branche-Fleurie et Épi-Doré passaient le

temps à recueillir les gousses d'une espèce de

cotonnier, à fabriquer des paniers avec l'é-

corce flexible des niaoulis, et arracher les

tiges de magnagna, dont les fibres textiles

peuvent se filer comme le chanvre et servir,

selon le besoin, à fabriquer de la toile ou

des cordes.

Les Océaniens , habitués aux luttes de

l'existence primitive , possédaient mille

moyens ingénieux pour capturer des proies

vivantes , mais l'art leur manquait pour

LA COLONNE VENDOME.

Paris Journal publie l'inscription qui fut
gravée autrefois sur le socle de la statue de
Napoléon 1«R, placée au sommet de la co-
lonne Vendôme. Voici cette inscription :

« Le 28 juillet 1833, anniversaire de la
» Révolution de juillet, et l'an troisième du

l'exécution des divers travaux nécessaires

au bien-être de la vie à l'intérieur ; en ceci,

l'aide de Fritz Schaffausen et de Karl Pfeunig

leur fut d'un grand secours.

Angélie réussit sans peine à apprivoiser

les deux jeunes Océaniennes et à se faire ai-

mer d'elles.

Une quantité suffisante de coton et de

magnagna fut filée, grâce à l'appareil cons-

truit par Aubersac sous la direction du sa-

vant Anacharsis Bridois.

L'.instilutrice, ignorant l'art du tisserand,

se serait trouvée impuissante pour confec-

tionner les vêtements qu'il devenait indis-

pensable de renouveler, si l'artiste n'avait,

pour elle el pour ses compagnes, dont elle

devait maintenant diriger les travaux, fa-

çonné des crochets au moyen d'écaillés ré-

sistantes de poissons et des aiguilles façon-

nées avec les éclats du bois dur des

kaoris.

Au moyen de ces instruments, il fut facile

de fabriquer un tricot serré et moelleux qui

permit de braver la froidure.

Secondée par l'abbé Marc , Angélie par.

vint à inspirer aux Océaniennes la pensée de

se vêtir comme les filles d'Europe.

André Kernel , privé de papier et de

crayons pour exécuter les portraits des deux

« Ambassadeur, vous et votre gouverne-
ment, conspirez contre la République. Pour
ce motif, vous avez été condamné à mort. La
maison que vous occupez et celles de tous
les consuls seront consumées parles flam-
mes. — Anarchie ! liquidation sociale et
collectivisme !

» Madrid, 13 mars 1873.
» LA DIRECTION. »

Ce document, dit le Daily News, porte le
timbre de la poste de Madrid.

jeunes insulaires, s'improvisa sculpteur; il

tailla dans le bois deux figures d'une si

charmante fantaisie , que Branche-Fleurie

et Épi-Doré en demeurèrent plongées dans

une indicible admiration.

Elles avaient reconnu leur visage ; pour

elles, le magicien n'était plus Œil droit-de

l'Esprit, mais bien l'homme blanc, qui les

avait miraculeusement figurées.

Chaque Océanien brigua bientôt la faveur

de posséder son portrait, et l'artiste, qui te-

nait â conserver la collection de son curieux

musée, dut faire des copies de ses premières

ébauches.

Ludwig n'avait pas été oublié ; Kernel

le sculpta dans toules les poses. Il l'aimait

d'abord parce qu'il était charmant, et sur-

tout parce qu'il était tendrement aimé d'An-

gélie.

L'enfant, qui avait avec tant de sérénité

partagé les souffrances des naufragés, sem-

blait l'âme de toute la colonie ; les sauvages

éprouvaient pour lui une sorte de respect, ej

les petits Océaniens se fussent volontiers

faits ses esclaves, si l'aimable enfant avait

été capable de manifester des volontés des-

potiques.
(La suite au prochain numéro.)



Nous recevons le télégramme luivant de
source carliste :

« Fabrique d'Orbaiceta, Espagne.
29 mars.

» Don Carlos n'a pas quitté la frontière
des Pyrénées.

» Dorregaray est si peu rentré en France
qu'il s'est au contraire porté avec des forces
considérables sur Alava , du côté de Villa-

redo.
» Tout le nord de la frontière de Navarre

est au pouvoir des carlistes.
» Il est faux que ceux-ci aient tiré sur un

détachement français. »

Les carlistes sont entrés à Berga , dit une
dépêche Havas ; le lendemain vendredi ,
Rada est entré à Ascariz.

La même Agence publie cetle dépêche de

Madrid :

« Le gouvernement, informé que le vice-
consul d'Espagne à Paris , M. Calvo, a dis-
paru , laissant un déficit assez considérable
dans sa caisse (352 ,000 francs environ) , a
résolu de donner ordre à ses agents à l'é-
tranger de demander son arrestation et son

extradition.

Chronique Locale et de l'Ouest.

HOSPICE «ÉXÉBAIi.

Dernières observations de MM. les administra-

teurs à l'appui de leur protestation du 24

mars (1).

M. le Maire, dans la seconde partie de sa
lettre du 27 mars, dit :

« Je demande à tout homme de bonne toi
» si je n'avais pas le droit, moi maire, con-
'» sullé, au mois de juin dernier, par un
» collègue, sur une question aussi impor-
» tante que celle des modifications à appor-
» ter dans le mode de nomination des com-
» missions hospitalières, de donner mon
» avis, de l'appuyer de faits, qui étaient à
» ma connaissance personnelle, etc., etc.»

Assurément, M. le Maire avait le droit de
donner son avis, de l'appuyer de faits qui
étaient à sa connaissance personnelle ; mais le
droit qu'il n'avait pas, c'était d'appuyer son

avis sur des faits qu'il devait savoir être con-
traires à la vérité.

Celte façon d'agir, dans la circonstance,
avait un caractère d'autant plus grave qu'elle
entachait de malversation la gestion des
administrateurs ; d'un autre côté, elle pou-
vait induire en erreur l'Assemblée nationale
sur la loi qu'elle discute à cette heure. Voilà
pourquoi nous avons protesté sévèrement:
nous le devions à notre dignité.

RÉSUMÉ DES FAITS.

Le 28 août 1871, les administrateurs de
l'Hospice général déclarent à la commission
du budget municipal qu'ils sont tenus d'en-
tretenir quatre-vingt-dix lits d'incurables,
ci 90 lits,
d'après convention avec la ville en date du
13 février 1857, moyennant une subvention
annuelle de vingt-huit mille fr., ci 28,000 f.

Le même jour , par voie d'arrange-
ment, ils proposent d'en entretenir cent,
ci 100 lits.

Le 31 août 1871, malgré cette proposi-
tion , le conseil municipal , qui avait déjà
retranché 3,000 fr. les 24 et 25 octobre
1870, retire la subvention complète, soit
25,000 fr. restant.

Le 22 octobre 1871, malgré ces retraits
successifs, les incurables occupaient encore
quatre-vingt-huit lits sur quatre-vingt-dix ;
les deux vacances d'alors provenaient de dé-
cès récents. A cause du retrait de l'allo-
cation municipale , Us administrateurs se
proposent de réduire par voie d'extinction
le nombre d'incurables. (Echo du 26 septem-

bre 1871.)
Le 3 décembre 1871 , la commission hos-

pitalière, réunie et présidée par M. le Maire,
expose qu'elle n'a supprimé encore aucun
lit d'incurable, mais qu'au 1 " janvier 1 872,

elle va être obligée de congédier 90 de ces
incurables, par suite du retrait de la sub-

vention.
Pour obvier à cette mesure, il est arrêté

le même jour que les lits d'incurables seront
portés de 90 à 100 obligatoires, au moyen de
la restitution par la ville de 25,000 fr. à

(1) Echo du 26 mars.

| l'Hospice général. (Voiries pièces justifica-
tives dans l'Echo Saumurois du 28 mars

1873.)
Le 4 décembre 1871, une lettre de M. le

Maire de Saumur informe MM. les adminis-
trateurs que le conseil municipal accepl Î les
bases de l'entente du 3 décembre.

Ceci posé, nous le demandons à notre
tour à tout homme de bonne foi, M. le Maire
avait-il le droit d'écrire à son collègue d'An-
gers, le 30 juin 1 872, la lettre lue à l'Assem-
blée nationale le 20 mars 1 873 ?

Quelques personnes se sont demandées
si, lors du retrait de 3,000 fr. effectué le
1 er janvier 1871 , la commission hospita-
lière avait à ce sujet diminué le nombre des

lits.
Pour éclairer ces personnes , les admi-

nistrateurs ne sauraient mieux faire que de
donner le tableau suivant , relevé sur les re-
gistres de l'Hospice , et déjà publié , dans
YEcho Saumurois, le 26 septembre 1871 ,

rappelant qu'à cette époque ils n'étaient te-
nus, d'après la convention de 1857, qu'à
l'entretien de 90 lits.

Service incurable des deux sexes.

1858. 90 lits.
1859 100

1860 100

1861 100

1862 100

1863 100

1864 110

1865 110

1866 110

1867 110

1868 120

1869 110

1870 110

Pour ces sept dernières années, de 1864 à 1870,
l'augmentation temporaire est fixée par MM. les
administrateurs , suivant les besoins extraordinai-
res et les ressources disponibles au budget.

1871 100 lits.
1872 100

Saumur, le 29 mars 1873.

Paul RATOUIS , FOUCHER-G[LBERT ,
Victor DUCAMP, J. ROTTIER.

Le vote de l'Assemblée nationale, relatif à

la composition des administrations hospita-
lières, ne peut manquer d'exciter, dans les
circonstances actuelles, un vif intérêt parmi
notre population. Il s'écarte complètement
de l'opinion émise par M. Bodin, maire.

A l'article 1 er , portant que € les commis-
sions administratives des hospices et hôpi-
taux et des bureaux de bienfaisance sont
composés de cinq membres et du maire de
la commune, » vient s'ajouter la disposition
suivante : « ... ainsi que du curé de la com-
mune, et, s'il y en a plusieurs, du plus an-
cien ; et dans les communes où siège un
conseil presbytéral ou un consistoire israé-
lite, d'un délégué de chacun de ces con-
seils. »

Tous nos députés ont voté en faveur de la
présence des ministres des différents cultes
dans les commissions administratives des
bureaux de bienfaisance.

ÉLECTIONS DU CANTON DE VIHIERS.

On lit dans Y Union de VOuest :

« VEcho Saumurois nous dit qu'il n'y a
rien de nouveau, c'est-à-dire que l'on ne sait
encore quelles candidatures seront définiti-
vement proposées aux électeurs.

» Nous avons des renseignements d'où
résulte que trois, quatre candidats peut-
être , sont sur les rangs. Mais jusqu'à
preuve directe et authentique, nous croyons
sage de garder pour nous ce que l'on nous

écrit. »

De son côté, le Journal de Maine-et-Loire

dit qu'il n'y a jusqu'à ce jour qu'une candi-
dature connue dans le canton de Vihiers,
celle de M. Charles Hiron , vice-président
du tribunal de première instance d'An-

gers.

Le 1er bataillon du 32 e de ligne, en garni-
son à Angers, part le 2 et le 3 avril pour al-
ler relever les détachements fournis par le
même régiment à Saumur et à Fontevrault.
Ces détachements reviennent prendre leur
garnison à Angers.

Le concert de Mlle Anna Renzy et de M.
Furst aura lieu, à la Mairie, mercredi pro-
chain.

UN HOMMAGE AUX ENFANTS D'ANGERS

Morts dans la dernière guerre.

Le conseil municipal d'Angers a eu la
pensée patriotique de rendre hommage à la
mémoire des enfants d'Angers, morts dans

I la dernière guerre, et, à la suite d'une déli-
j bération du conseil, M. le maire a pris l'ar-

rêté suivant :

« Nous, maire de la ville d'Angers,
» Vu la délibération du Conseil munici-

pal, en date d i 3 février 1873, décidant que
les noms des enfants d'Angers qui ont suc-
combé dans la dernière guerre seront ins-
crits sur une table de marbre placée à l'Hô-
tel-de- Ville;

» Considérant que, pour éviter des omis-
sions dans cette liste et pour entourer de
toutes les garanties possibles la sincérité des
inscriptions, il importe d'ouvrir une enquête
devant la population,

» Arrêtons :
» Art. 1 er . — La liste des enfants d'An-

gers qui ont succombé dans la guerre con-
tre l'Allemagne sera publiée et affichée.

» Art. 2. — Les demandes d'inscription,
de rectification, les réclamations et observa-
lions auxquelles celte liste pourrait donner
lieu, seront reçues chaque jour, à l'Hôtel-
de-Ville, de 9 heures du matin à 5 heures du
soir, jusqu'au 1 er mai prochain.

» Passé cette époque, les réclamations ne
seront plus admises ; la liste sera close le 1 5
mai, et dressée d'une manière définitive.

» A l'Hôtel-de-Ville, le 24 mars 1873.
» Le maire, MAILLÉ. »

Le Journal d'Angers félicite l'administra-
tion de cette heureuse initiative: rarement il
a été pris une mesure répondant mieux aux
sentiments unanimes. Nous nedoutons point
que cet exemple ne soit suivi dans toutes les
autres villes et dans toutes les communes de
Maine-et-Loire.

Il faut également approuver l'arrêté mu-
nicipal qu'on vient de lire, et qui a pour but
de rendre impossible toute erreur ou toute
omission.

Nous pensons aussi, continue M. Ri-
beyre, que l'on ne devra pas se borner à ins-
crire simplement le nom des Angevins morts
dans la dernière guerre, et qu'on y ajoutera
l'indication du corps auquel chacun d'eux
appartenait. Peut être serait-il convenable
aussi de faire connaître le grade qu'il occu-
pait dans l'armée de la Défense nationale.
Ce sont là des détails dignes d'être consi-
gnés sur le marbre , et conservés pour la
postérité I

A la suite d'articles publiés dans Y Avenir,

du Mans, sous la signature de M. Quesnay
de Beaurepaire, M. Mallet, rédacleuren chef
de la Sarthe, envoya ses témoins à M. de
Beaurepaire. Celui-ci déclara qu'il ne se
considérait pas comme jouissant de sa li-
berté, ayant chargé deux de ses amis de se
rendre auprès de M. Haentjcns, — cette af-
faire étant, disait-il, collective; il demandait
donc un délai de vingt-quatre heures, et
d'ailleurs il se regardait comme insulté par
un article de la Sarthe.

Les témoins lui firent justement observer
qu'on ne pouvait nullement rejeter sur les
actionnaires d'un journal la responsabilité
qui revient tout entière au rédacteur en chef,
et que se présentant chez lui les premiers,
ils étaient les premiers à demander répara-
tion ou rétractation.

Le lendemain, les témoins de MM. Mallet
et de Beaurepaire eurent une entrevue; mais
chacune des deux parties se prétendant l'in-
sulté et voulant avoir le choix des armes, les
témoins durent se séparer, déclarant le dé-
bat clos.

Le conseil municipal du Mans a refusé de
concourir à l'œuvre patriotique entreprise
pour l'érection d'un monument funèbre en
l'honneur des Manceaux qui ont succombé
pendant la dernière guerre.

M. le maire s'est retiré de la commission
dans laquelle, selon 1 expression d'un cor-
respondant de Y Union de la Sarthe, on lui

avait fait Chômeur de le comprendre.

L'Indépendant de la Charente-Inférieure ra-
conte la disparition inexplicable d'un hono-
rable négociant de Pons , M. Eulrope Mas-
son , qui était parti pour Bayonne , où il
conduisait son fils, volontaire d'un an :

« En passant à Bordeaux , l'idée lui vint
de prendre des renseignements sur la solva-
bilité d'une maison de commerce de Nantes,

à laquelle il avait expédié pour 8 ou 1 0,000

fr. de vins. Les renseignements fournis lui
apprennent que la maison est en mauvaises
affaires. M. Masson n'hésite pas une mi-
nute, laisse partir son fils seul pour Bayonne
el prend immédiatement le train de Nantes.
Il arrive à temps pour retirer les vins, et les
vend contre espèces à divers négociants de
Nantes.

» Après avoir réglé ses dépenses à l'hôtel,
il se dirige vers la gare du chemin de fer de
Nantes à Bordeaux, accompagné de M. Ma-
thias, employé des contributions indirectes
à Nantes, qui a habité Pons pendant vingt
ans. M. Mathias laisse son ami à la gare et
retourne chez lui.

» Depuis ce moment , M. Masson n'a
plus reparu. Un paquet qu'il emportait à
Pons, pour M. Mathias fils, a été remis à
la gare de La Roche-sur-Yon , on ne sait
par qui, à l'adresse de M. Mathias fils , à
Pons. >

A partir du 1 er avril, le veau se vendra,
dans les boucheries de Saumur, à raison

de:
1re catégorie, le kilog-.l'fr. 80 au lieu de

2fr.
2e catégorie, le kilog., 1 fr. 60 au lieu de

1 fr. 80.
3e catégorie, à prix débattu.

Faits divers.

On lit dans la Gazette des Tribunaux ;

Les douze individus arrêtés lundi soir,
rue Sedaine, 41 , chez le sieur Coindat, sous
inculpation d'association illégale, ont été in-
terrogés, à Mazas, par M. Querenet, juge
d'instruction chargé de l'affaire. Le sieur
Gromier, qui avait été écroué au dépôt, a
été également amené dans le cabinet du ma-
gistrat instructeur.

De nouvelles perquisitions ont été opé-
rées au domicile de certains des inculpés et
ont amené la saisie de documents très-inté-
ressanls,ainsi que d'une assez grande quan-
tité de brochures politiques de toute nature;
on a trouvé notamment chez le sieur Coin-
dat, attaché au journal Y Espérance nationale,

de nombreux exemplaires des Lettres au peu-

ple, par M. Jules Amigues, et plusieurs bro-
chures publiées par Arthur Monnanteuil.

L'instruction de cette affaire, qui semble
devoir être menée avec une grande célérité,
mettra au jour des faits assez curieux au su-
jet de certaines intrigues politiques.

Le tribunal correctionnel a rendu son ju-
gement dans l'affaire du Transcontinental.

Ont été condamnés par défaut, le général
Frémont, Probst , Auffermann, chacun à

cinq ans de prison, 3,000 fr. d'amende.
Le tribunal a condamné : Crampon, à

quatre ans de prison, 3,000 fr. d'amende;
Gauldrée-Boilleau, à trois ans de prison ;
Lissignol, à deux ans de prison, 3,000 fr.
d'amende; Poupinel , à un an de prison,

3,000 fr. d'amende.
Tous les prévenus sont condamnés à des

dommages-intérêts à fixer par état envers la

partie civile.
Le cautionnement de 50,000 fr. versé

par Probst pour obtenir sa mise en liberté
provisoire est confisqué au profit de l'Etat.

Dernières Nouvelles.

Il se confirme que le rapport sur l'affaire
Bazaine conclut à la mise en accusation. Les
débats commenceront en octobre, après la
libération du territoire.

Le plus grand nombre des officiers de
l'armée approuve la commission de réorga-
nisation de l'armée de combattre le projet
présenté par M. Thiers.

Il n'y voit que des mesures insuffisantes
pour l'avenir militaire de la France.

Cette organisation ne pourrait être que
provisoire.

L'Assemblée a décidé qu'elle se séparerait
pour six semaines, du 5 avril au 19 mai.
cette dernière date a été adoptée sur la pro-
position du gouvernement que la commis-
sion avait cru devoir consulter à ce sujet.

Une commission de permanence, compo-
sée de trente membres, sera élue jeudi pro-

chain.
Pour les articles non signé»: P. GODET.



Publications de mariage.
Joseph Leleu, domestique, et Anne Sou-

lié , marchande , yeuve Boissonneau , tous
deux de Saumur.

Jules-Adolphe Enaudeau, mécanicien, de
Saumur, et Marie-Aimée-Amande David,
sans profession, deTrouville (Calvados).

Uené-Joseph Chasle , carrier (veuf) , et
Jeanne-Marie Georges, lingère, tous deux de
Saumur.

Guillaume Levoyer, propriétaire à Joué-
Etiau, et Hélène Chatenay, sans profession,
de Saumur.

Charles-Ferdinand Hamelin , profesieur
de rhétorique au collège de Saumur, et Ma-
rie-Octavie Caillaux, sans profession, de Pa-
ris.

Jean Rebière , journalier (veuf) , et Emi-
lie Samson, lingère , tous deux de Saumur.

LIBRAIRIE HACHETTE ET Cie,
boulevard Saint-Germain, 79, Paris.

Le Dictionnaire de la langue
française, par E. LITTRÉ de l'Académie
française, ouvrage entièrement terminé,
est publié en livraisons à 1 fr.

L'ouvrage complêt formera 1 1 0 livraisons.
Il paraît un fascicule le samedi de chaque
semaine, depuis le 15 février 1873.

Le 6 e fascicule, AVA à BAR, est en vente.

LE

CIIOCOL AT-MENIER
SE VEND PARTOUT

ON KvITKKA

LES CONTREFAÇONS
EN EXIGEANT

le véritable nom.

LA

VELOUTINE
CH. FAY

Se trouve che$ tous les

CoijJ'curs

et Parfumeurs.

Santé À tons rendue sans médecine pa la délicieuse farine
de Santé Revalescière Dn Barry de Londres.

Vendue maintenant en état torréfié, elle n'exige plus

qu'une seule minute de cuisson.

— Toute maladie cède à la douce Revalescière du Barry.

qui rend santé, énergie, digestion sommeil. Elle guérit , el

sans médecine, ni purges, ni frais, les dyspepsies, gas-

trites, gastralgies, glaires, vents, aigreurs, acidités, pituites,

nausées, renvois, vomissements, constipation, diarrhée,

dyssenterie , toux, asthme, étouffements , oppression,

congestion, névrose, insomnies, mélancolie, diahële ,

faiblesse, phlhisie « tous désordres de la poitrine , gorge,

haleine , voix, des bronches, vessie, foie, reins, in-

testins , muqueuse , cerveau et sang. 74.000 fines , y

compris celles de S. F. le Pape, le duc de Pluskow, Bï n:e la

marquise de Bréhan , etc., etc.

N* 61 224.

Sniiii-Roinain-des-ll s, 27 novembre.

La Rcvi.lcscière Du Barry a produit sur moi un clT< t

vraiment extraordinaire. Dieu soit béni; elle m'a guéri de

18 ans de sueurs nocturnes , d'irritation horrible de l'esto-

mac , et d'une mauvaise digestion. U y a dix-huit ans que je

n'ai pas eu un bien-être comme celui que je possède actuel-

lement. J. COMPABET, curé.

Six fois plus nourrissante que la viande sans échauffer,

elle économise 50 fois son prix en médecines. En bottes,

1/4 kil., S Tr. 15; 1/8 kil., 4 fr. ; 1 kil., 7 fr.; « kil., 32 fr.;

12 kil., 60 fr. — Les Biscuits d» Revalescière qu'on p<ul

manger ei tous temps se ver dent en boites de 4 el 7 francs.

—La Revalescière chocolatée rend f ppélit , digestion, som-

meil, énergie et chairs fermes aux personnes et aux enfants

les plus faibles, et aourrit dix fois mieux que la viande et

que le chocolat ordinaire sans échauffer. — En botles de

12 tasses, Sfr. tb ; de 576 tasses , 60 fr., ou environ 10c. ia

lasse. — Emoi contre bon de poste. — Dépôt a Saumur, chez

MM. TEXIF» . place oe la Bilange , Cou MOU , rue St-Jean ,

Go?inKA!<r> , rue d'Orléans , el che* les pharmaciens et épi-

c ers . _ Do BARRY HT CO., M, place Vendôme, Par is.

AVIS
Les Propriétaires de la

BELLE

2, rue du Pont-Neuf, 2,
PARIS

ont l'honneur rie rappeler à leur clientèle
qu'un bureau spécial est organisé dans leurs
Magasins en vue de répondre aux demandes
chaque jour plus nombreuses qui leur sont
faites de la province.

ïl suffit de demander à la Maison de
PARIS des Échantillons et une vignette indi-
quant la manière de prendre soi-même les
mesures. Un Catalogue complet est adressé à
toutes les personnes qui en font la demande.

Vêtements tout faits et sur mesure
pour Hommes et pour Enfants

Vêtements ecclésiastiques

BONNETERIE, CORDONNERIE
CHAPELLERIE, CHEMISERIE. GANTERIE

CRAVATES, PARAPLUIES
COUVERTURES DE VOYAGE

Seules Succursales en province :
à Lyon, Marseille, Nantes et Angers,

Et à PARIS, place Clichy,
au coin des rues de Clichv et d'Amsterdam.

P. GODET, propriétaire-gérant.

COURS DE LA BOURSE DE PARIS DU 29 MARS 1875.

Valenrs an comptant. Dernier
cours.

Hausse Baisse. Valeurs an comptant. Dernier
cours.

3 */. jouissance 1" juin. 72. . 55 62 » » • 07 Crédit Foncier, act. 500 f. 250 p. 817 50
79 35 10 » Soc. gén. de Crédit industriel et

4 % jouissance 22 septembre. 70 » » comm., 125 fr. p. j. nov. . 660 •
» » • Crédit Mobilier 427 50

Emprunt 1872 90 70 05 n Crédit foncier d'Autriche . . . 995
89 10 » 05 • Charcutes, 400 fr. p. j. août. . 360 t

Dép. de la Seine, emprunt 1857 217 3 • * • 521 25
Ville de Paris, oblig. 1855-1860 392 D 1 Paris-Lyon-Méditerr. , j. nov. 878 75

437 • • » » Midi , jouissance juillet. . . . 585 •
— 1869, S •/. t. payé. . Î8i t 1 50 » Nord , jouissance juillet . . . . 1010 »
— 1871, 3% 70 fr. payé. 253 75 * 50 » • Orléans, jouissance octobre. . 850

Banque de France, j. juillet. . *3M s » > » Ouest , jouissance juillet, 65. . 527 50
Compfoir d'escompte , j. août. 575 » • » • Vendée, 250 fr. p. jouiss. juill. 94* •
Créditagricole, 200 f. p. j. juill. 480 » s • » Compagnie parisienne du Gaz. 730
Crédil Foncier colonial, 250 fr. 337 50 » » Sociélé Immobilière, j. janv. . 18

Hausse Baisse.

5 0
in

75

Valenrs an comptant.

C. gén. Transatlantique, j. juill.
Canal «le Suez, jouiss. janv. 70.
Crédil Mobilier esp.. j. juillet.
Sociélé autrichienne, j. janv. .

OBLIGATIONS.

Orléans
Paris-Lyon-Médilerranée. . .
Est
Nord
Ouest
Midi
Deux-Charenles
Vendée

Dernier
cours. Hausse Baisse

285 »
422 50
450 »

2 50

275
272
273
283
270
273
256
248

TS

GARE DE SAUMUR
(Service d'hiver, 11 novembre).

DÉPARTS DE SAUMUR VERS ANGERS.
3 heures 09 minutes du matin, express-poste.
6
 "~ * 5 — — (s'arrête à Angers).

9 — 02 — — omnibus.
1 — 33 — soir, —
* — 13 — — express.
1 — 27 — — «nimbus.

DEPARTS BE SAUMUR VERS TOURS.
3 heures 03 minutes du malin, omnibus-mixte.
8 — 20 — — omnibus.
9 — 50 — — express.

12 — 38 — iolr, omnibus.
4 — 44 — — _

10 — 30 — — express-poste.
Le train d'Angers, qnis'arréte à Saumur, arriveà 6 b.84 s

Elude de M* LE BLAYE , nolaire
à Saumur.

A VENDRE

LE CLOS DE LA FUYE
Commune de Chacé.

S'adresser audit nolaire. (151)

Etude de M' ROBINEAU , nolaire
à Saumur.

A VENDRE

A ARRENTER OU A LOUER

MAISON
A Saumur, près l'église de Nantilltj,

Avec cour et jardin.

S'adresser à M* ROBINEAU . no-
laire. (139)

Elude de M' LAUMONIER, nolaire
à Saumur. ^

m " JSETI'teiriMJ&IHDR JBR2

A L'AMIABLE ,

UNE MAISON
Sise à Saumur, rue Neuve-Beaure-

paire,

Joignant d'un côté M"' veuve Lam-
bert , d'autre côté M. Girard , avocat ,
occupée autrefois par M. Guénois.

Celle maison est nouvellement
restaurée. Joli pelil jardin sur la rue
avec grille . terrasse avec balcon au-
dessus de l'entrée.

Conditions avantageuses.
S'adresser à M' LAUMONIER , no-

taire. (106)

A AFFERMER
PRÉSENTEMENT,

UN BEAU JARDIN
Uien afïruité,

De 22 ares environ, enfermé de
murs, avec logement, écurie et
puits»

A Souzay, sur la roule de Cham-

p'g"y-
S'adressera M. GIRARD père, place

de la Grise, à Saumur. (129)

A VENDRE

UNE JOMENT BLANCHE
Bonne trotteuse.

S'adresser au bureau du journal.

A LOUER
Pour la Saint- Jean prochaine ,

1* La MAISON exploitée par le
Café des Voyageurs , sise à Saumur,

rue d'Orléans . n* 55, occupée par M.
Nourrisson ;

2° Une autre MAISON . joignant
la précédente, occupée par M. Guil-
lemet , épicier à Saumur. n" 55

Ces deux maisons pourraient être
louées en totalité ou par parties.

S'adresser à M. CARICHOUBOLO-
GNESI , négociant . rue de Bordeaux .
ou à M* CLOUARD, notaire à Sau-
mur. (150)

A LOUER
Pour la Saint Jean prochaine,

\' UNE PORTION DE MAISON ,
rue Royale, avec ou sans magasin :

2- UNE AUTRE PORTION DE
MAISON, avec jardin . près le ponl
Napoléon.

S'adresser à M. E. MILLOCHEAU.

Elude de M* MEHOUAS , nolaire
n Saumur, rue Beaurepaire.

A AFFERMER
Pour 6 ou 9 ans ,

Pour entrer est jouiKMunre
le 1er mars 1891,

LA BELLE PRAIRIE

Contenant environ 54 hectares
située près l'Ecole de cavalerie, l
Saumur.

S'adresser, pour visiler la pro-
priété et pour tous renseignements ,
à M* MÉHOUAS , notait e. (130)

sife. WJSI«J JESLS» ISLSa. B -C

D'OCCASION,

UNE CALÈCHE NEUVE.
ET UN HARNAIS DOUBLE.

S'adresser à M. GIRARD-GUÉRIN ,
rue de la Monnaie, à Saumur.

JSR2I

D'OCCASION ,

DEUX BONS CASIERS , de gran-
deors différentes j pouvaut convenir
à un coiffeur ou a un marchand
grainetier.

S'adresser au bureau du journal.

PRÉSENTEMENT ,

UNE MAISON
GARNIE DE MEUBLES OU NON GARNIE ,

Jardin , servitudes ,

Situés à Bagneux, à Ventrée de la rue
qui va chez M. Demarest.

S'adresser à M"" MAINTIER . qui
l'occupe. (90)

M' MÉHOUAS . notaire à Saumur,
demande un petit clerc.

NOUVEAUTES.

MAISON QABOII1T
Bue Saint-Jean, 6.

On demande un apprenti.

FABRIQUE D'ENCRE
de PASQU1EB , pharmacien, rue

du Marché Noir , Saumur.

Cette encre est inaltérable et n'o-
xyde pas les plumes métalliques.

UN MENAGE désire trouver un
emploi, l ,i femme comme cuisi-
nière, l'homme employé à la
culture ou c«mme garde.

Bons renseignements.
S'adresser au bureau du journal.

COLLE BLIVCHE LIQUIDE.
Celle colle, sans odeur, est em-

ployée à froid pour coller la porce-
laine , le verre, le marbre, le bois,
le liège, le carton, le papier, etc., etc.
— Elle est indispensable dans les
ménages et dans les administrations.

5© c. et 1 fr. le flacon.

A Saumur, chez PAPIN-LEROY,
épicier, rue du Portail-Louis. (107)

M. DÉZÉ , relieur-papetier à San-
mur. demande un apprenti.

PLUSdeHERNIES
Guérison radicale des Hernies et Descentes

Méthode de feu P M Simon. (Notice en-
voyée franco à ceux qui tademandent-.)Ecrire
franco à M. Mignal-Simon, bandagiste-
neroiaire, aux Herbiers (Vendée), cendre et
succ

r
,seuletuniqueélèvedeP"Simon',ou

à la Ph'« Briand, aux Hersera ^Vendée).

DE LA RÉGÉNÉRATION DII PEUPLE FRANÇAIS
ET DEUXIÈME ÉDITION

DU PETIT LIVRE AUX 100 LOUIS D'OR
Par «I. IMC1IER1E-IU \ A*

Professeur d'économie domestique et d'agriculture *
Agriculteur praticien ;

Au'eur de plusieurs ouvrages subvenlionnés et récompensés par les conseils
généraux des départements de la Bretagne.

EN VENTE A SAUMUR,

I\uc Royale, n* *, maison des IOO Louis d'Or,

ET CHEZ TOUS LES LIBRAIRES.

LA FÉODALITÉ"
-

ET

LE DROIT CIVIL FRANÇAIS
Par G. D'ESPINAY,

Président du tribunal civil de Loches . membre correspondant de l'Académie de législation
de Toulouse.

Mémoire couronné par V Académie de législation.

Cet ouvrage embrasse l'histoire complète du régime féodal et de son
influence sur la législation moderne, depuis les temps les plus reculés
jusqu'à nos jours. Il se divise en trois parties.

LIVRE I". — ORIGINES FÉODALES. — Etablissement de la féodalité ; -~
Institutions romaines, germaniques, gallo-franques; — Vasselage militaire;
— Bénéfices; — Colonal; — Servage, etc.

LIVRE IL — DOMINATION DU RÉGIME FÉODAL. — Etat politique de la France
sous la féodalité; — Fiefs; — Censives; — Mainmortes; — Mariage
féodal ; — Bail féodal ; — Gardes noble et roturière ; — Successions , etc.

LIVRE III. — RÉACTION DES LÉGISTES CONTRE LE RÉGIME FÉODAL. — Eta-
blissement de la monarchie absolue; — Restrictions apportées aux droits
seigneuriaux et féodaux ; — Directe royale universelle; — Rapports du droit
moderne avec le droit féodal et coutumier, etc.

Un volume in-8°. — Prix : 5 francs.

DU MÊME AUTEUR :

Etude sur le droit de l'Anjou au moyen-âge.

Cet ouvrage a été récompensé par l'Académie des inscriptions et belles-
lettres , dans sa séance du 28 juillet 1865.

Un volume in- 8°. — Prix: 5 francs.

En vente à Saumur, chez MM. PAUL GODET, imprimeur-libraire, place du
Marché-Noir; GRASSET , libraire, r. St-Jèan; JAVAUD, libraire, r. St-Jean.

Saumur, imprimerie de P. GODET.

Vu par nous , Maire de Saumur, pour légalisation de la signature de M. Godet.
Hôtel-de-Ville de Saumur, le 18

Certifié par rimprtmeur soussigné.
LE MAI*!,


